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PÉTITION CONTRE LES MUTATIONS ARBITRAIRES 
DES IFIP AFFECTÉS DANS LES SERVICES CENTRAUX ET ASSIMILES

Monsieur le Directeur,

Lors d’un groupe de travail national le 5 octobre 2016, la DGFIP a annoncé la mise en place de nouvelles règles de mutation pour les inspecteurs des finances publiques affectés dans les services centraux de la DGFIP.
Cette annonce a provoqué un émoi considérable dans les services centraux, rattachés et assimilés.

Dans une optique de dialogue social à laquelle nous n'avons jamais renoncé, notre intersyndicale a tenté à maintes reprises de convaincre vos services de renoncer à leur application (audience auprès de la cheffe de cabinet en présence du chef de bureau de 
RH-1C, dernier CTSCR du 17 janvier 2017, CHSCT-C du 9 mars 2017).

Déjà plus de 1 200 de vos collaborateurs (dont très majoritairement des inspecteurs de la DGFiP en poste en administration centrale) vous ont exprimé leur indignation légitime en signant notre pétition – pétition que nous sommes venus vous remettre aujourd'hui.

Aussi découvrons-nous avec consternation la note du 6 février 2017 émanant des bureaux RH-1B et RH-1C signé du chef des ressources humaines (à destination des chefs de bureau, des chefs des SCBCM, des délégués du DG et du Directeur de l'ENFiP) qui met en œuvre ce dispositif, et de surcroît l'étend, à l'encadrement intermédiaire (IDIV, IP, AFIPA), sans aucune concertation préalable avec les organisations syndicales.

Cette note « confidentielle » n'a même pas été diffusée aux organisations syndicales, y compris nationales. Nous ne pouvons accepter une telle opacité qui ne fait que dégrader les conditions d'un dialogue social déjà bien écornées.

Ainsi, sans la moindre possibilité de recours et avec une perte indemnitaire importante, des cadres A et A+ vont potentiellement devoir muter d'office suite au résultat de votre suivi de compétences

Ce dispositif tel qu'actuellement prévu, propice au développement des troubles psycho-sociaux, est un facteur de dégradation supplémentaires des conditions de travail, déjà difficiles, de l'ensemble des agents de la DGFiP en poste dans les services centraux.

De fait, à ce jour, l’entretien professionnel annuel comporte déjà un volet « suivi de compétences » faisant l’objet d’une restitution écrite par le biais d’un compte-rendu (CREP – rubriques « Acquis de l’expérience professionnelle » et « Besoins de formation »), et ouvre droit à recours.

De son côté, la note précitée ne suggère qu'une vague trame modifiable à volonté par le chef de bureau, sans aucun critère défini et sans que l'agent n'ait aucune restitution écrite de cet entretien. Cet exercice place votre chaîne de commandement dans une situation extrêmement inconfortable sans évoquer la charge de travail supplémentaire pour elle.

La question des suppressions de poste posent des interrogations similaires.

Ce sont les raisons pour lesquelles nous avons souhaité vous rencontrer.
Intersyndicale CFDT, CGC-CFTC/UNSA, FO et CGT

